
CONVENTION PLURIANNUELLE D'OBJECTIFS ET DE MOYENS
VILLE DE DIJON – SECOURS POPULAIRE FRANÇAIS

Années 2025 - 2027

Entre la VILLE DE DIJON, représentée par Madame Nathalie KOENDERS, Maire dûment habilitée
par délibération du Conseil  Municipal  25 novembre 2024, et  par délégation,  Monsieur Antoine
HOAREAU, Premier Adjoint, ci-après désignée « la Ville »,

ET

La FEDERATION DU SECOURS POPULAIRE FRANÇAIS DU DEPARTEMENT DE LA COTE
D’OR, association régie par la loi du 1er juillet 1901 (n° SIREN 30582155500102), représentée par
son  Secrétaire  général,  Monsieur  David  LEBUGLE,  agissant  au  nom  et  pour  compte  dudit
organisme en vertu d’une décision du Conseil d’Administration en date du 18 octobre 2017, dont
les statuts ont été déposés à la Préfecture de la Côte-d’Or le 4 novembre 2013 et dont le siège est
situé 15 rue de la Brot à Dijon ( 21 000) , ci-après désignée « la Fédération »,

Conformément à la délibération du Conseil municipal du 24 mars 2025,

IL EST CONVENU ce qui suit :

PRÉAMBULE

Considérant  que  le  projet  de  la  Fédération  est  de  soutenir,  dans  l’esprit  de  la  Déclaration
universelle  des Droits  de l’Homme,  au plan matériel,  sanitaire,  médical,  moral  et  juridique les
personnes et leurs familles victimes de l’arbitraire, de l’injustice sociale, des calamités naturelles,
de la misère, de la faim, du sous-développement, des conflits armés.

Elle rassemble en son sein des personnes de bonne volonté, enfants, jeunes et adultes, de toutes
conditions, quelles que soient leurs opinions politique, philosophique ou religieuse, en veillant à
développer avec elles la solidarité et toutes les qualités humaines qui y sont liées.

Considérant que quatre objectifs principaux caractérisent la politique sociale de la Ville, à savoir :
- la lutte contre l’isolement, la précarité et les exclusions,
- l’insertion sociale et l’accès aux droits,
- le renforcement des solidarités,
- le développement social du territoire.

Considérant que le projet présenté ci-dessus par la Fédération participe de ces politiques et qu'il
contribue ainsi à une mission d'intérêt général.
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ARTICLE 1 - OBJET DE LA CONVENTION

Par la  présente convention,  la  Fédération s’engage,  à son initiative et  sous sa responsabilité,
conformément à son projet associatif, à réaliser les objectifs et actions précisés ci-après à l'article
3, ainsi qu'à allouer à cet effet tous les moyens nécessaires à leur bonne exécution.

Pour sa part, la Ville de Dijon s’engage à soutenir financièrement la réalisation de ces objectifs.

ARTICLE 2 - DURÉE DE LA CONVENTION

La présente convention est conclue  au titre de l'année 2025, pour une durée de trois ans. Elle
prendra fin le 31 décembre 2027.

ARTICLE 3 -   CADRE GENERAL DE LA CONVENTION  

La Fédération a pour objet :
 de développer  un processus  d’approche  globale  de  la  personne pour  lui  permettre  de

redevenir auteur et acteur de sa propre vie ;
 de lutter contre toutes les formes d’exclusion.

Ses objectifs, dans le cadre de cette mission, se déclinent ainsi :

Au sein des permanences d’accueil et de solidarité, les bénévoles accueillent et prennent le temps
d’écouter ; la création d’un lien de confiance est la clé. La Fédération refuse l’assistanat et attache
une grande importance à la dignité de la personne.
Lorsque la personne est accompagnée, plusieurs actions lui sont proposées et permettent à la
Fédération de répondre à différents objectifs :

 répondre à un besoin vital ;
 favoriser  l’accès  aux  droits  en  accompagnant  les  personnes  dans  leurs  démarches

administratives et juridiques ;
 aider au maintien dans le logement ;
 accéder  à la  santé par  une couverture médicale,  par  des  actions  de prévention  et  de

sensibilisation aux soins ;
 favoriser l’acquisition de savoir-faire, de connaissance ;
 lutter contre l’illettrisme ;
 resserrer les liens sociaux et familiaux ;
 encourager vers l’autonomie ;
 permettre l’accès aux sports, à la culture, aux loisirs, aux vacances pour contribuer au bien-

être physique et moral et favoriser l’ouverture au monde, les découvertes, etc ;
 lutter contre la solitude et l’isolement des aînés ;
 mener des actions pour que Noël n’oublie personne.

Pour les trois années concernées par la présente convention, cinq actions sont retenues :

 action  1   :  La  lutte  contre  la  pauvreté  et  la  précarité,  notamment  envers  les  familles
monoparentales

 action 2   : L’accès aux soins et la prévention santé
 action 3   : L’accès aux vacances des plus démunis
 action  4   :  L’accompagnement  scolaire,  les  cours  d’alphabétisation,  le  club  culture,  la

solidarité seniors
 action 5   : Les pères-noël verts



Les actions de la Fédération, déclinées en 5 fiches actions, sont précisées en  annexe 1  de la
présente convention.

ARTICLE 4 -   MONTANT  S   DE  S   SUBVENTION  S  

4.1 – Subvention de fonctionnement

La Ville s'engage à accompagner financièrement les actions entreprises par  la Fédération au vu
des objectifs négociés précités.
La subvention n'est acquise que sous réserve de la disponibilité des crédits et du respect par la
Fédération des obligations mentionnées aux articles 1, 6 et 7 et des décisions de la Ville prises en
application des articles 8 et 9 sans préjudice de l'application de l'article 11.

Années Montant prévisionnel total de la subvention

Action 1 Action 2 Action 3 Action 4 Action 5 Total

2025 16 850 € 5 600 € 11 550 € 3 000 € 3 000 € 40 000 €

2026 16 850 € 5 600 € 11 550 € 3 000 € 3 000 € 40 000 €

2027 16 850 € 5 600 € 11 550 € 3 000 € 3 000 € 40 000 €

Pour chaque année d'exécution de la présente convention, une demande de subvention devra être
déposée  par  la  Fédération  sur  la  plateforme  dématérialisée  de  la  Ville  :
https:/  /eservices.dijon.fr/association/Pages/Profil/EspaceAssociation   (demande  globalisée  pour
l'ensemble des actions).

4.2 – Subvention d’investissement

Pour l’année 2025, la Ville s’engage à attribuer à la Fédération, une subvention d’investissement
destinée à financer l’acquisition d’équipements de cuisine pour les locaux situés 15 rue de la Brot.
L’acquisition de ces équipements permettra de mettre en place des ateliers cuisine « Partage et
Vivre ensemble » pour les enfants, les jeunes et les adultes accompagnés par la Fédération.
La subvention n'est acquise que sous réserve de la disponibilité des crédits et du respect par la
Fédération des obligations mentionnées aux articles 1, 6 et 7 et des décisions de la Ville prises en
application des articles 8 et 9 sans préjudice de l'application de l'article 11.

Année
Montant prévisionnel total de la subvention 

Acquisition d’équipements de cuisine

2025 2 000 €

Par  ailleurs,  la  Ville  met  gracieusement  à  la  disposition  de  la  Fédération,  des  salles dont  la
valorisation, à titre d'exemple pour l'année 2024, s'est élevée à la somme totale de 1 933,39 euros.

ARTICLE 5 - MODALITES DE VERSEMENT DES SUBVENTIONS

5.1 – Subvention de fonctionnement

Les montants prévisionnels annuels sont indiqués sous réserve de l'inscription des crédits aux
budgets des exercices successifs.

Ils seront mandatés selon l'échéancier suivant :
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- 80% en mars de chaque année,

- le solde annuel, soit 20%, au premier semestre de l'année N+1, sous réserve du respect
des conditions fixées au deuxième alinéa de l’article 4.

Conformément à l’article 10 de la loi n°2000-321 du 12 avril 2000 relative aux droits des citoyens
dans leurs relations avec les administrations, modifié par la loi n°2021-875 du 1er juillet 2021 visant
à améliorer la trésorerie des associations, en cas d'excédent dégagé par la Fédération sur les
actions réalisées, le solde de la subvention sera :
. soit diminué à hauteur de la totalité de cet excédent,
. soit versé en partie à la Fédération,
. soit versé en totalité à la Fédération.
Dans les deux derniers cas, la Fédération devra en faire la demande expresse et justifiée à la Ville,
lors de la transmission des justificatifs prévus à l’article 6 de la présente convention.

5.2 – Subvention d’investissement

Le montant prévisionnel sera mandaté en totalité dès que la présente convention sera devenue
exécutoire et  sur présentation par la Fédération, à la Direction des Finances, des factures des
achats réalisés.

Les montants prévisionnels seront crédités sur le compte de la Fédération  selon les procédures
comptables en vigueur.

ARTICLE 6 - JUSTIFICATIFS

La Fédération s’engage à fournir,  dans les six mois suivant la clôture de chaque exercice, les
documents ci-après :

 Le compte rendu financier de l’année N-1 conforme à l’arrêté du 11 octobre 2006 pris en
application de l’article 10 de la loi  n°2000-321 du 12 avril  2000 relative aux droits  des
citoyens dans leurs relations avec les administrations,

 Les états financiers de l’année N-1 ou, le cas échéant, les comptes annuels de l’année N-1
et le rapport du commissaire aux comptes de l’année N-1 prévus par l’article L. 612-4 du
code de commerce ou la référence de leur publication au Journal officiel,

 Le rapport d’activité de l’année N-1,
 Le budget prévisionnel de l’année N.

ARTICLE 7 - AUTRES ENGAGEMENTS

7.1 La Fédération informe sans délai la Ville de toute nouvelle déclaration enregistrée au registre
national des associations et fournit la copie de toute nouvelle domiciliation bancaire.

7.2 En cas d’inexécution, de modification substantielle ou de retard significatif  dans la mise en
œuvre  de  la  présente  convention,  la  Fédération  en  informe  la  Ville  sans  délai  par  lettre
recommandée avec accusé de réception.

7.3 La Fédération s'engage à faire figurer de manière lisible, sur tous les supports et documents
(papier et numériques) produits dans le cadre de la présente convention :
. l'identité visuelle de la Ville,
. ainsi que le lien du site Internet de la Ville, à savoir https://www.dijon.fr/.

7.4 La  Ville  ayant  obtenu,  en  2018,  le  label  Egalité  professionnelle  entre  les  femmes et  les
hommes et le label Diversité, souhaite engager, dans cette dynamique, le tissu associatif local.
Aussi, la Fédération veillera, dans le cadre de son fonctionnement interne et dans le cadre des
actions financées par la Ville, à :
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.  respecter et  faire respecter,  le cas échéant,  l'égalité  professionnelle entre les femmes et  les
hommes,
. respecter et faire respecter, au delà de l'égalité professionnelle, toute forme d'égalité entre les
femmes et les hommes (concernant par exemple la représentation au sein du bureau, l'accès à la
pratique sportive, les dotations et récompenses sportives, l'accès aux droits, la nature du projet ou
des activités proposés …),
. promouvoir la diversité en prévenant toute forme de discrimination (discrimination fondée sur
l'origine, l'âge, l'identité de genre, l'état de santé ou le handicap …).

7.5  La loi n°2021-1109 du 24 août 2021 confortant le respect des principes de la République, a
institué  le  contrat  d’engagement  républicain.  Son  décret  d’application  n°2021-1947  du  31
décembre 2021 approuvant le contrat d’engagement républicain des associations et fondations
bénéficiant de subventions publiques ou d’un agrément de l’État, en détermine le contenu.
Conformément  à  la  loi  du  24  août  2021  précitée,  la  Fédération,  en  souscrivant  au  contrat
d’engagement républicain lors du dépôt de sa demande de subvention, s’engage :
« 1°  à  respecter  les  principes  de  liberté,  d’égalité,  de  fraternité  et  de  dignité  de  la  personne
humaine, ainsi que les symboles de la République au sens de l’article 2 de la Constitution ;
2° à ne pas remettre en cause le caractère laïque de la République ;
3° à s’abstenir de toute action portant atteinte à l’ordre public ».
Comme le  précise  également  le  décret  d’application  susvisé,  la  Fédération « en  informe  ses
membres par tout moyen, notamment par un affichage dans ses locaux ou une mise en ligne sur
son site Internet, si elle en dispose ». Elle veille à ce que les engagements qu’elle a souscrits dans
le  contrat  d’engagement  républicain,  soient  respectés  « par  ses  dirigeants,  ses  salariés,  ses
membres et ses bénévoles ».
Tout  manquement  aux  engagements  souscrits  au  titre  dudit  contrat,  commis  entre  la  date  à
laquelle la subvention a été accordée et  le terme de la période définie par la Ville en cas de
subvention de fonctionnement ou l’issue de l’action subventionnée en cas de subvention affectée,
est de nature à justifier le retrait de cette subvention. Le retrait portera alors « sur un montant
calculé au prorata de la partie de la période couverte par la subvention qui restait à courir à la date
du manquement ». Les mêmes règles sont applicables aux subventions en nature.

ARTICLE 8 - SANCTIONS

8.1 En  cas  d’inexécution  ou  de  modification  substantielle  et  en  cas  de  retard  significatif  des
conditions d’exécution de la convention par la Fédération sans l’accord écrit de la Ville, celle-ci
peut respectivement ordonner le reversement de tout ou partie des sommes déjà versées au titre
de la présente convention conformément à l’article 43-IV de la loi n° 96-314 du 12 avril 1996, la
suspension de la  subvention  ou la  diminution  de son montant,  après  examen des justificatifs
présentés par la Fédération et avoir entendu ses représentants.

8.2 Tout  refus  de  communication  ou  toute  communication  tardive  du  compte  rendu  financier
mentionné à l’article 6 entraîne la suppression de la subvention en application de l’article 112 de la
loi  n°45-0195  du  31  décembre  1945.  Tout  refus  de  communication  des  comptes  entraîne
également la suppression de la subvention conformément à l’article 14 du décret-loi  du 2 mai
1938.

8.3 La Ville  informe la  Fédération  de ces  décisions  par  lettre  recommandée avec accusé de
réception.

ARTICLE 9 -   CONTRÔLE DE LA VILLE DE DIJON  

9.1 Pendant et au terme de la présente convention, un contrôle sur place peut être réalisé par la
Ville.
La Fédération  s’engage à faciliter l’accès à toute pièce justificative des dépenses et tout autre
document dont la production sera jugée utile dans le cadre de ce contrôle conformément au décret
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du 25 juin 1934 relatif  aux subventions aux sociétés privées.  Le refus de leur communication
entraîne la suppression de la subvention conformément à l’article 14 du décret-loi du 2 mai 1938.

9.2 La Ville contrôle, à l’issue de la convention, que la contribution financière n’excède pas le coût
de la mise en œuvre du projet. Conformément à l’article 43-IV de la loi n° 96-314 du 12 avril 1996
portant diverses dispositions d'ordre économique et financier et à l’article 10 de la loi n°2000-321
du 12 avril  2000 relative aux droits des citoyens dans leurs relations avec les administrations,
modifié par la loi n°2021-875 du 1er juillet 2021 visant à améliorer la trésorerie des associations, la
Ville peut exiger le remboursement de la partie de la subvention supérieure aux coûts éligibles du
projet éventuellement augmentés de l’excédent prévu à l’article 5 de la présente convention ou la
déduire du montant de la nouvelle subvention en cas de renouvellement.

ARTICLE 10 - ÉVALUATION

10.1  L’évaluation des conditions de réalisation des objectifs et  des actions auxquels  la Ville  a
apporté son concours, sur un plan quantitatif et qualitatif, est réalisée dans les conditions définies
d'un commun accord entre la Ville et la Fédération.
Elle  donnera lieu à un rapport  d’évaluation débattu et  validé entre les parties contractantes à
l’occasion d’un comité d’évaluation annuel, dont la date est définie par les deux parties et qui aura
lieu en juin de chaque année.
La Fédération s’engage à fournir, au moins un mois avant la date de l'évaluation contradictoire, un
bilan d’ensemble, qualitatif et quantitatif, de la mise en œuvre des objectifs et actions.

10.2 L'évaluation contradictoire, de même que la production des justificatifs mentionnés à l'article 6
ainsi que les contrôles prévus à l'article 9, déterminent la conclusion éventuelle d'une nouvelle
convention.

ARTICLE 11 -     AVENANT  

La présente convention ne peut être modifiée que par avenant signé par la Ville et la Fédération.
Les avenants ultérieurs feront partie de la présente convention et seront soumis à l’ensemble des
dispositions non contraires qui la régissent.

La  demande de  modification  de  la  présente  convention  est  réalisée  en  la  forme d’une  lettre
recommandée avec accusé de réception précisant l’objet de la modification, sa cause et toutes les
conséquences qu’elle emporte. Dans un délai de deux mois suivant l'envoi de cette demande,
l’autre partie peut y faire droit par lettre recommandée avec accusé de réception.

ARTICLE 12 - ANNEXES

Les annexes ci-après font partie de la présente convention :

- Annexe 1 : Fiches action
- Annexe 2 : Budget prévisionnel 2025 de chaque action

ARTICLE 13 -     RÉSILIATION DE LA CONVENTION  

En cas de non-respect par l'une des parties de l’une de ses obligations résultant de la présente
convention  ou de ses avenants éventuels, celle-ci pourra être résiliée de plein droit  par l'autre
partie, sans préjudice de tous autres droits qu’elle pourrait faire valoir, à l'expiration d'un délai de
deux  mois suivant  l'envoi d'une lettre recommandée avec accusé de réception valant  mise en
demeure de se conformer aux obligations contractuelles et restée infructueuse.



ARTICLE 14 - RECOURS

Tout litige résultant de l'interprétation ou de l’exécution de la présente convention est du ressort du
tribunal administratif de Dijon.

Fait à Dijon, le

Pour la VILLE DE DIJON,
La Maire,

Pour La Maire,
Le Premier Adjoint,

Antoine HOAREAU

Pour la FÉDÉRATION DU SECOURS
POPULAIRE FRANÇAIS DE CÔTE-D’OR,

Le Secrétaire général,

David LEBUGLE
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ANNEXE 1 

FICHE ACTION 1 La lutte contre la pauvreté et la précarité, notamment envers les familles monoparentales

Objectifs Description de
l'action

Public(s)
concerné(s)

Moyens des
actions

Déroulement
des actions Critères d'évaluation des actions

Lutter contre la 
dégradation des 
conditions de vie des 
plus précaires en 
répondant dans un 
premier temps aux 
urgences des plus 
démunis qui ont besoin 
d’un soutien matériel et 
d’une main tendue pour 
sortir de l’impasse, et en
proposant dans un 
second temps un 
accompagnement sur le
long terme.
Le Secours populaire 
refuse l’assistanat et 
attache une grande 
importance à la dignité 
de la personne.
Il encourage le public 
accueilli à devenir 
acteur de la solidarité.

Toute l’année, le 
Secours populaire 
français s’efforce de 
répondre aux situations 
individuelles en 
s’adaptant, au cas par 
cas, dans le respect de 
la dignité.

L’aide alimentaire est 
souvent la porte 
d’entrée vers un 
accompagnement 
global.

L’accès aux droits : Le
non-recours aux droits 
est particulièrement 
fréquent chez les plus 
précaires. Les 
bénévoles 
accompagnent les 
personnes dans leurs 
démarches 
administratives et 
juridiques.

L’insertion sociale et 
professionnelle :
Les bénévoles 
conseillent et orientent 
les personnes en 
difficulté vers les 
structures ressources 
compétentes.

Toutes les personnes 
victimes de la 
pauvreté et de la 
précarité, y compris 
les familles 
monoparentales

Moyens matériels :
Le Secours populaire
français organise la 
solidarité dans les 
locaux dont il est 
propriétaire 15 rue de
la Brot à Dijon.

Ces moyens 
logistiques donnent 
aux bénévoles les 
moyens d’agir et de 
développer des 
actions quotidiennes 
à destination des 
plus démunis.

Moyens humains :
Une cinquantaine de 
bénévoles se 
mobilise chaque 
semaine pour faire 
vivre cette solidarité.

Moyens financiers :
Les initiatives de 
collectes, la 
générosité des 
donateurs, le soutien 
des collectivités 
locales et 
territoriales, le FEAD 
(Fonds Européen 
d’Aide aux plus 
Démunis) apportent 
les moyens 
financiers.

La PASS 
(Permanence 
d’Accueil, de 
Solidarité et relais 
Santé) et le pôle 
alimentaire situés 15 
rue de la Brot à Dijon,
accueillent le public le
lundi, mercredi et 
vendredi de 9 h à 12 
h.

L’Espace solidarité, 
également situé 15 
rue de la Brot, 
accueille le public en 
parallèle des 
distributions 
alimentaires.

La commission des 
aides financières se 
réunit une fois par 
mois suivant un 
calendrier défini par 
les bénévoles.

Sur les populations accueillies :
Nombre de personnes accueillies par catégorie socio-
professionnelle
Nombre de foyers accompagnés
Nombre de familles monoparentales accompagnées
Nombre de personnes ayant bénéficié d’une aide 
alimentaire
Nombre de personnes fréquentant l’espace solidarité
Nombre et moyenne des aides financières accordées par 
commune d’habitation des personnes bénéficiaires
Nombres de personnes suivies par la permanence du 
relais-santé
Evaluation des actions liées à la précarité étudiante 
(travail avec les partenaires de l’Université de Bourgogne, 
et bilan de l’antenne SPF sur les facultés)

Sur l’activité de l’association :
Nombre de rotations de ramassage effectuées
Volume des marchandises collectées
Volume des vêtements triés



Accès et maintien 
dans le logement : Les
dépenses dans ce 
domaine pesant de plus 
en plus lourdement sur 
le budget des ménages 
français, des dossiers 
de demande d’aide en 
co-financement 
proposés par des 
travailleurs sociaux, 
peuvent être soutenus.

Aide vestimentaire et 
matérielle. Ces 
dépenses souvent 
sacrifiées lorsque les 
difficultés surviennent, le
Secours populaire 
dispose d’une boutique 
solidaire alimentée par 
le don des particuliers 
ou des partenariats.

Budget annuel de l’action : 247 550 € 
Participation financière de la Ville : 16 850 €

Financement de l’action :
Subvention de la Ville de Dijon 
Subvention de la DDETS 
Subvention Mieux manger pour tous
Subvention du Conseil départemental
Fonds propres de l’association (donateurs privés, initiatives de collectage, 
participation des destinataires de la solidarité)

Partenaires de l’action :
SEAA (Soutien Européen à l’Aide Alimentaire)



FICHE ACTION 2 L’accès aux soins et la prévention santé

Objectifs Description de
l'action

Public(s)
concerné(s)

Moyens des
actions

Déroulement
des actions Critères d'évaluation des actions

Favoriser l’accès à 
la santé pour tous
Une part importante 
des français vit le 
quotidien sur le mode 
de la privation 
constante, y  compris 
dans le domaine aussi
vital que celui de la 
santé.
Le Secours populaire 
français a fait de 
l’accès à la santé un 
chantier prioritaire.

Le Secours Populaire
français agit comme 
relai d’informations 
santé concernant  
notamment les droits 
des assurés sociaux, 
les prestations et 
offres de service de 
la CPAM.

Avec le soutien 
d’associations 
locales, il est 
également acteur 
d’interventions santé 
en faveur des publics
défavorisés 
rencontrés à la PASS
(Permanence 
d’Accueil et de 
Solidarité Santé)

Informer, dépister, 
orienter, prévenir sont
les maîtres mots de 
l’équipe santé.

Toutes les 
personnes victimes 
de la pauvreté et de 
la précarité

Moyens 
matériels :
Pour développer 
cette solidarité, le 
Secours populaire 
français s’appuie 
sur la PASS 
(Permanence 
d’Accueil, de 
Solidarité et relais 
Santé) et dispose 
d’espaces dédiés 
aux actions santé 
dans le local situé 
rue de la Brot.

Il a développé des 
partenariats 
pérennes avec des
organismes et 
associations.

Moyens 
humains :
L’équipe de 
bénévoles santé 
est composée 
d’une dizaine de 
personnes 
compétentes 
(infirmiers, 
médecins, 
psychologue à la 
retraite)

Moyens 
financiers :
Les initiatives de 
collectes, la 

Les actions santé 
sont menées 
régulièrement dans 
l’association.

A la PASS 
(Permanence 
d’Accueil, de 
Solidarité et relais 
Santé) : diffusion 
d’informations.

A l’espace santé 
de l’aide 
alimentaire : 
Actions de 
dépistage, 
distributions de 
produits d’hygiène.

Dans les locaux 
de l’association : 
Actions de 
prévention par 
l’activité physique : 
ostéopathie
Actions 
d’informations :
gestes qui sauvent,
risques 
domestiques.

A l’extérieur de 
l’association :
Actions de 
prévention par 
l’activité physique : 
activité marche, 

Calendrier des actions réalisées et nombre de personnes 
concernées : distribution de produits d’hygiène, actions de 
prévention, actions visant à améliorer la santé par le biais d’activités 
physiques, séances d’ostéopathie.

Montants des sommes versées au titre de l’aide financière aux soins 
et nombre de personnes concernées

Montant des sommes versées au titre de l’aide au financement des 
licences sportives, achat d’équipements sportifs et nombre d’enfants 
concernés



générosité des 
donateurs, le 
soutien des 
collectivités locales
et territoriales 
apportent les 
moyens financiers.

aide au 
financement de 
licences sportives   

Budget annuel de l’action : 35 220 € 
Participation financière de la Ville : 5 600 €

Financement de l’action :
Subvention de la Ville de Dijon 
Subvention de la CPAM
Fonds propres de l’association (donateurs privés, initiatives de collectage, participation des 
destinataires de la solidarité)

Partenaires de l’action :
CPAM
UNASS
Protection civile
Maison de l’ostéopathie
Association française des diabétiques 21



FICHE ACTION 3 L’accès aux vacances des plus démunis

Objectifs Description de
l'action

Public(s)
concerné(s)

Moyens des
actions

Déroulement
des actions Critères d'évaluation des actions

Un enfant sur trois est 
toujours privé de 
vacances, ses parents 
aussi. Pourtant, les 
vacances sont un droit 
et elles sont essentielles
au bien-être et à 
l’équilibre. Partir permet 
d’oublier ses tracas 
quotidiens, de renforcer 
les liens sociaux et de 
passer des moments 
inoubliables, pour 
revenir plus fort.
 
Le Secours populaire 
s’attache à développer 
le départ en vacances 
de celles et ceux en 
situation de précarité et 
de pauvreté. Véritable 
clé de voûte de 
l’éducation populaire, 
les vacances offrent à 
l’individu la possibilité 
de s’émanciper, de se 
construire et d’ouvrir de 
nouvelles perspectives.

Les bénévoles
mènent de nombreuses 
actions pour 
accompagner les 
enfants, les jeunes, les 
familles, les seniors, les 
personnes en situation 
de handicap, les 
personnes isolées et les
migrants-réfugiés, dans 

Il s’agit de proposer 
différentes formules de 
vacances pour le public 
accueilli et suivi par le 
Secours populaire 
français et de les 
accompagner à ce 
départ.

Les actions 
proposées sont les 
suivantes :

Des départs en colonies
de vacances

Des vacances pour les 
familles : Aide à un 
projet individuel ou 
participation à des 
séjours collectifs.

Les journées bonheur
Ces journées de 
proximité mêlant loisirs, 
sport et culture, 
permettent au plus 
grand nombre de se 
déconnecter du 
quotidien, ne serait-ce 
que le temps d’une 
journée.

La journée des oubliés 
des vacances pour 
permettre aux enfants et
leurs parents qui n’ont 
pas connu la joie du 
départ, de vivre au 

Toutes les personnes 
victimes de la 
pauvreté et de la 
précarité

Moyens humains :
5 bénévoles sont 
rattachés au service 
vacances et sont 
épaulés par les 
accueillants.

Pour les départs en 
colonies de 
vacances 
Les bénévoles du 
Secours populaire 
multiplient les 
partenariats avec les 
entreprises et les 
comités d’entreprises

Pour les vacances 
en famille
De nombreux 
partenaires 
soutiennent le 
Secours populaire 
dans cette 
démarche, comme 
l’Agence Nationale 
pour les Chèques-
Vacances (ANCV) et 
les Gîtes de France.

Moyens financiers :
Les initiatives de 
collectes, la 
générosité des 
donateurs, le soutien 
des collectivités 
locales et territoriales
apportent les moyens
financiers.

Pour mettre en place 
cette solidarité, les 
accueillants 
bénévoles de la 
PASS (Permanence 
d’Accueil, de 
Solidarité et relais 
Santé) interrogent en 
début d’année le 
public sur leur projet 
ou non de vacances.
Une information de 
cette activité est 
également diffusée 
auprès des 
établissements 
scolaires pour 
toucher des 
personnes qui ne 
fréquentent pas 
l’association.

L’enquête réalisée, 
les différents 
responsables 
d’activité vacances 
peuvent prendre 
contact avec les 
personnes 
intéressées en 
fonction de leurs 
attentes et les 
accompagner dans la
réalisation de leur 
projet.

Nombre de personnes parties en vacances / par séjour   
Nombre de personnes parties en vacances par catégorie 
socio-professionnelle

Pour les séjours famille
Compte rendu qualitatif des bilans des réunions
collectives et des entretiens individuels d’après-séjour

Pour les départs en colonies de vacances
Grille d’évaluation d’après les questionnaires d’après-
séjour donnés aux parents pour connaître les sentiments 
de l’enfant sur ses vacances



des projets de départs. moins une journée de 
vacances.

Budget annuel de l’action : 143 710 €
Participation financière de la Ville : 11 550 €

Financement de l’action :
Subvention de la Ville de Dijon 
Subventions de la CAF
ANCV
Fonds propres de l’association (donateurs privés, initiatives de collectage, 
participation des destinataires de la solidarité)

Partenaires de l’action :
CMCAS EDF
SNCF
Gîtes de France



FICHE ACTION 4 L’accompagnement scolaire  - Les cours d’alphabétisation – Le club culture – La Solidarité seniors

Objectifs Description de
l'action

Public(s)
concerné(s)

Moyens des
actions

Déroulement
des actions Critères d'évaluation des actions

Après voir répondu à 
l’urgence matérielle, les 
accueillants du Secours 
populaire français 
proposent aux accueillis
un accompagnement 
sur le long terme.
Les actions proposées 
ont pour objectif de 
favoriser l’insertion 
sociale, de lutter contre 
la solitude et l’isolement.

Parmi les actions 
proposées :

L’accompagnement 
éducatif et scolaire
Les bénévoles de 
l’association suivent 
chaque semaine des 
enfants et des jeunes en
les aidant à réviser leurs
leçons et à faire leurs 
devoirs.

Des actions 
d’alphabétisation, de 
lutte contre 
l’illettrisme, d’accès 
aux savoirs de base 
pour les adultes, sont 
mises en place.

Le club culture
La précarité vécue par 
de nombreuses familles 
entraîne souvent une 
coupure avec l’extérieur.
Les activités culturelles 
proposées par le 
Secours Populaire 
permettent de s’ouvrir 
au monde, à la 
connaissance, de se 
familiariser avec 
d’autres points de vue. 
Le Secours populaire 
propose, à moindre 
coût, des sorties 
culturelles au cinéma, 
dans des musées, au 

Toutes les personnes 
victimes de la 
pauvreté et de la 
précarité

Pour réaliser ces 
actions, le Secours 
populaire français est
soutenu par 
différents 
partenaires : la Ville 
de Dijon et le Zénith 
de Dijon pour la mise
à disposition de 
places de spectacles.

Moyens matériels :
Le patrimoine du 
Secours populaire 
français permet aux 
bénévoles d’avoir 
des espaces 
confidentiels pour les
cours 
d’alphabétisation et 
une salle pour 
l’activité du club Age 
d’Or.

Moyens humains :
Pour faire vivre ces 
activités régulières, 
le Secours populaire 
français peut 
compter sur de 
nombreux bénévoles 
et étudiants.

Moyens financiers :
Les initiatives de 
collectes, la 
générosité des 
donateurs, le soutien 
des collectivités 
locales et territoriales

L’accompagnement 
scolaire s’adresse 
aux enfants dont les 
parents sont victimes 
de la pauvreté et de 
la précarité ; le 
soutien apporté leur 
permet de pouvoir 
mieux répondre aux 
attentes des enfants 
concernant 
notamment et non 
exclusivement les 
travaux scolaires. Il 
est réalisé au 
domicile des parents 
au rythme d’une 
séance par semaine.

Les cours 
d’alphabétisation
Essentiellement 
réservés aux réfugiés
migrants, ils se 
déroulent dans les 
bureaux situés rue de
la Brot. Les 
personnes sont 
prises en charge 
individuellement au 
rythme d’un cours par
semaine.

Le club culture
Il propose des sorties
individuelles ou 
collectives suivant les
propositions de 
places de spectacles 
des partenaires et du 

Nombre de personnes aidées / par action   
Nombre de personnes aidées par catégorie socio-
professionnelle / action

Pour l’accompagnement scolaire
Nombre d’enfants accompagnés / Niveau / Etablissements
scolaires

Des bilans qualitatifs de chaque action pourront être 
réalisés. 



théâtre, au cirque ou 
dans des salles de 
concert.

Solidarité seniors
La commission propose 
toute l’année différentes 
activités pour rompre 
avec la solitude et 
l’isolement.

apportent les moyens
financiers

Pour le départ des 
séniors
Projet soutenu par le 
dispositif ANCV 
Seniors.

programme culturel 
local.

Solidarité seniors
Activités proposées
- Séjours collectifs
- Repas aux 
restaurants
- Distribution de 
chocolats, fleurs, 
dessins aux EHPAD

Budget annuel de l’action : 31 110 €
Participation financière de la Ville : 3 000 €

Financement de l’action :
Subvention de la Ville de Dijon 
ANCV seniors
Fonds propres de l’association (donateurs privés, initiatives de collectage, 
participation des destinataires de la solidarité)

Partenaires de l’action :
Ville de Dijon et Zénith pour la mise à disposition des places de spectacles
EHPAD



FICHE ACTION 5 Les pères noël verts

Objectifs Description de
l'action

Public(s)
concerné(s)

Moyens des
actions

Déroulement
des actions Critères d'évaluation des actions

La précarité et la 
pauvreté qui ne cessent 
de croître, entraînent 
l’exclusion de 
nombreuses personnes 
démunies. Ce sentiment
de solitude est 
particulièrement présent
pendant les fêtes de fin 
d’année pourtant 
propices aux instants de
bonheur partagés, entre
amis ou en famille. Il est
important que nul ne 
soit écarté des festivités
et que chacun puisse 
vivre un bon moment, 
en oubliant un peu le 
quotidien souvent 
difficile.

Plus que jamais, les 
bénévoles du Secours 
populaire français 
redoublent d’efforts « 
Pour que Noël n’oublie 
personne »

Ainsi les Pères Noël 
verts organisent et 
participent à des 
évènements 
solidaires :
Libres-services
Arbres de noël
Sorties familiales
Journée festive  
Réveillons solidaires

Toutes les personnes 
victimes de la 
pauvreté et de la 
précarité

Dans un premier 
temps, les Pères 
Noël verts 
collectent de 
l’argent, grâce à de 
nombreuses 
initiatives, par 
exemple des 
opérations paquets 
cadeaux, des jouets 
neufs, des produits 
alimentaires festifs.

Moyens financiers :
Les initiatives de 
collectes, la 
générosité des 
donateurs, le soutien 
des collectivités 
locales et territoriales
apportent les moyens
financiers.

En décembre, tous 
les bénévoles du 
Secours populaire 
français se mobilisent
pour la réussite de 
cette campagne.

Les libres-services 
de Noël : les familles 
en difficulté ont la 
possibilité d’y 
effectuer leurs 
courses de Noël pour
fêter un joyeux Noël 
en famille.
 
Les arbres de Noël
Grâce à la générosité
des partenaires, des 
enfants et leurs 
parents sont invités à 
des après-midis 
récréatifs avec 
distribution de 
cadeaux.

Les sorties 
familiales : pendant 
la période des fêtes, 
les bénévoles du 
Secours populaire 
français 
accompagnent les 
familles au musée, au
spectacle, au cirque, 
au cinéma.

La journée festive 
de Noël : temps fort 
de la campagne, elle 

Nombre de personnes aidées / par action dans la 
campagne PNV
Nombre de personnes aidées dans la campagne PNV
par catégorie socio-professionnelle

Des bilans qualitatifs de chaque action pourront être 
réalisés. 



est devenue 
l’initiative populaire 
de solidarité 
incontournable de la 
fin d’année. Plusieurs
centaine d’invités 
partagent un repas 
festif animé suivi d’un
spectacle de Noël au 
Zénith.
 
Les réveillons 
solidaires 
L’association 
propose, aux 
personnes isolées, 
des repas de Noël ou
du jour de l’an, dans 
des salles ou même 
au restaurant.

Budget annuel de l’action : 38 110 €
Participation financière de la Ville : 3 000 €

Financement de l’action :
Subvention de la Ville de Dijon 
Subvention de la CAF
Fonds propres de l’association (donateurs privés, initiatives de collectage, 
participation des destinataires de la solidarité)

Partenaires de l’action :
Ville de Dijon et Zénith pour la mise à disposition des places de spectacles
JDA


